
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 08 DÉCEMBRE 2023

L'an deux mille vingt trois, le huit décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de la
Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est  réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  CANN Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET
Nathalie,  JÉZÉQUEL Marc,  KERLAN Frédéric,  LE GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,
RIOU Michel, SERGENT André, TRMAL Marie-France, GRALL Renaud, LE SAUX Jean-Luc,
BLANDIN Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  BOSSER Christian,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,
CORNEC Elodie,  HERVOIR Stéphane,  LENUE Françoise,  MEVEL Stéphanie,  NICOLAS
Angélique, QUENTRIC-BOWMAN Morgane, QUILLEVERE Séverine, APPELGHEM Ludovic,
BODILIS Jean-François,  LETEURE Tiphaine,  SOUN Véronique,  YVINEC Odile,  LIEGEOIS
Hervé, LEON Jean-Jacques, LE ROY Christine

Secrétaire de séance
QUENTRIC-BOWMAN Morgane

Excusés
BERVAS Viviane (pouvoir à RIOU Michel)
BONIZ Jean-Jacques (pouvoir à KERLAN Frédéric)
TANGUY Anne (pouvoir à GUILLORÉ Alexandra)
CALVEZ Gilles (pouvoir à QUILLEVERE Séverine)
ROULLEAUX David (pouvoir à NICOLAS Angélique)
THOMIN Mélanie (pouvoir à CYRILLE Yves)
DALIS-ABGRALL Gwénaëlle (pouvoir à TRMAL Marie-France)
LE BRONNEC Erwann (pouvoir à APPELGHEM Ludovic)

Absents
LANGUENOU Céline, NOWAK Carine



Conseil de Communauté du 8 décembre 2023

Délibération n°DCC2023_189

Objet Conférence  régionale  de  gouvernance  de  la  politique  de  réduction  de
l'artificialisation des sols en Bretagne

Rapporteur Alexandra GUILLORÉ

Service Direction Générale

Thème Aménagement

Alexandra GUILLORÉ donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :

L’article 2 de la loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des dispositifs de lutte
contre l’ artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux institue
une conférence  régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation
des sols (article L..111-9-2 du Code général des collectivités  territoriales).
Au vu des compétences qui lui sont dévolues par la loi, cette nouvelle conférence relève d’un
caractère stratégique en Bretagne en matière de sobriété foncière, dans le cadre de la mise
en œuvre  et  du  suivi  des  objectifs  territorialisés  du SRADDET,  aujourd’hui  en cours  de
modification.
La  future  conférence  sera  également  l’instance  de  référence  en  matière  de  dialogue  à
l’échelle nationale puisqu’elle sera consultée dans le cadre de la qualification des projets
d’envergure régionale et des projets d’envergure nationale et européenne.
Elle  pourra  également  émettre  des  propositions  d’évolution  des  objectifs  nationaux  ou
régionaux de réduction de l’artificialisation des sols fixés par la loi.

La proposition formulée par le Président de la Région Bretagne, en accord avec le Président
de la  Conférence des SCoT de Bretagne et  le  Président  de l’Association des maires et
présidents d’EPCI de Bretagne, a été soumise aux élus locaux.

Il est demandé au Conseil de communauté de délibérer sur cette proposition  de composition
de la conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation
des sols  incluant quarante-et-un membres définis comme suit :
- Un représentant de l’État 
- Un représentant du Conseil Régional de Bretagne, 
-  Un  représentant  de  chacun  des  27  établissements  publics  compétents  en  matière  de
Schémas de Cohérence Territoriale de Bretagne,
- Un représentant de chacune des 4 associations départementales des maires et présidents
d’EPCI de Bretagne,
- Un représentant de chaque département breton, 
-  Un  représentant  de  la  délégation  régionale  de  l’association  des  Intercommunalités  de
France,
- Un représentant de Baud Communauté, seul EPCI de Bretagne non couvert par un SCOT, 
-  Un  représentant  de  la  Commune  d’Ouessant  et  un  de  celle  de  Sein,  les  2  seules
communes compétentes en matière d’urbanisme non membre d’un EPCI et non couvertes
par un SCOT.
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DÉLIBÉRATION:

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Pays de Landerneau-Daoulas,
Vu l’article  L.1111-9-2  du Code  général  des  collectivités  territoriales  disposant  que dans
chaque région il  est institué une conférence régionale de gouvernance de la politique de
réduction de l’ artificialisation des sols, et que la composition et le nombre de membres de
ladite conférence sont déterminés par une délibération du Conseil régional prise sur avis
conforme de la majorité des organes délibérants des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan local d’urbanisme et des
conseils municipaux des communes n’ayant pas transféré la compétence en matière de plan
local d’urbanisme,
Vu l’avis favorable de la Commission aménagement du 20 novembre 2023
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 14 novembre 2023

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1 : décide de donner un avis favorable à la proposition de composition de la
conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation
des sols proposée par le président de la Région Bretagne.

#signature#
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